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POLITIQUES DU GRAND ÂGE : IL EST TEMPS D’ENGAGER UNE 
REFORME EN PROFONDEUR !  

  
 
Si Familles Rurales salue les récentes annonces du gouvernement en faveur des EHPAD, 
elle appelle à une réforme en profondeur des politiques publiques du grand âge. 
 
Très attendue par le secteur suite aux différents mouvements de grève dans les EHPAD et les 
services à domicile, la Ministre des Solidarités et de la Santé, Agnès Buzyn, a dévoilé le 30 mai 
dernier une feuille de route ayant une double vocation, celle d’améliorer dans l’immédiat la qualité 
de vie des personnes âgées et d’anticiper la perte d’autonomie. 
 
Familles Rurales, association reconnue d’utilité publique qui agit en faveur des familles et répond 
aux besoins des aînés sur tout le territoire et plus particulièrement sur les territoires ruraux, salue 
les moyens supplémentaires accordés aux EHPAD permettant notamment un accroissement du 
personnel dans les structures et un soutien aux établissements les plus en difficulté. 
  
Toutefois, Familles Rurales qui porte un projet humaniste et social, regrette que ces annonces ne 
puissent répondre à l’ensemble des maux que connait le secteur : prise en charge insatisfaisante, 
reste à charge important pour les familles, conditions de travail souvent difficiles, épuisement 
professionnel, problème de recrutement… 
 
Familles Rurales déplore également une insuffisante et tardive prise de conscience des enjeux 
liés au vieillissement de notre société qui traduit l’absence d’une vision globale sur 
l’accompagnement des personnes âgées. En effet, le maintien à domicile et l’habitat alternatif 
restent encore aujourd’hui relativement écartés des débats et annonces ministérielles de ces 
dernières semaines.   
 
Sans cesse annoncé depuis 2007 et sans cesse reporté, le débat national engagé doit enfin 
permettre une réforme en profondeur des politiques du grand âge, une refonte du modèle 
de financement et d’accompagnement qui répond aux nombreux défis soulevés par le 
vieillissement de la population.  
 


